Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation des Roms et la libre circulation des personnes dans l'Union européenne, adoptée par la Commission le 23 novembre 2010
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 110, paragraphe 4, du règlement intérieur du Parlement européen: S&D, ALDE, Verts/ALE, GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B7-0493/2010 / P7-TA(2010)0312
3.
Date d'adoption de la résolution: 9 septembre 2010

4.
Objet: situation des Roms et de la libre circulation dans l'Union européenne

5.
Contexte de la résolution:
Par cette résolution à caractère non législatif, le PE revient sur la situation des Roms et sur la libre circulation des personnes dans l'Union européenne, après les renvois et retours de Roms qui ont eu lieu dans plusieurs États membres, et récemment en France. Il se montre préoccupé notamment par les mesures prises par les autorités françaises visant les Roms et les gens du voyage, en particulier pour ce qui est des mesures de retour et d'expulsion, de relevé des empreintes digitales et de discrimination fondée sur l'origine ethnique ou nationale.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
 La résolution rappelle que l'Union européenne est une communauté fondée sur des valeurs et des principes qui visent à y préserver et à y encourager l'existence d'une société ouverte et inclusive ainsi que la citoyenneté de l'Union, en particulier en interdisant toutes les formes de discrimination.

Elle souligne que le droit de tous les citoyens de l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement dans toute l'Union constitue un pilier de la citoyenneté de l'Union, telle qu'elle est définie par les traités et mise en œuvre par la directive 2004/38/CE, que tous les États membres sont censés appliquer et respecter.

Elle rappelle que les 10 à 12 millions de Roms européens continuent de subir des discriminations systématiques graves, en matière d'éducation, de logement, d'emploi et d'égalité d'accès aux systèmes de santé et à d'autres services publics. Les Roms qui ont décidé de s'installer dans un État membre autre que celui dont ils sont ressortissants se trouvent en situation de particulière vulnérabilité.

Elle fait état des renvois et des retours de Roms qui ont eu lieu dans différents États membres, notamment en France récemment, et déclare que le PE est vivement préoccupé par les mesures prises par les autorités françaises ainsi que par les autorités d'autres États membres à l'encontre des Roms et des gens du voyage prévoyant leur expulsion. 

Elle souligne, en outre, que le relevé des empreintes digitales des Roms expulsés est illégal et contraire à la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, aux traités et au droit de l'Union européenne, en particulier aux directives 2004/38/CE et 2000/43/CE, et qu'il constitue une discrimination fondée sur l'origine ethnique ou nationale

La résolution demande à la Commission:

· d'intervenir immédiatement pour suspendre toutes les expulsions de Roms (paragraphe 3);

· «…. de contrôler l'application par les États membres des traités et directives sur les mesures destinées à lutter contre la discrimination et relatives à la liberté de circulation, en particulier en ce qui concerne les Roms, et, si tel n'est pas le cas, d'adopter les mesures qui s'imposent, notamment en lançant des procédures en manquement» (paragraphe 9);

· de garantir une coordination horizontale étroite capable d'assurer à l'avenir une réaction rapide et efficace [(concernant) … les implications de la répartition actuelle des responsabilités concernant les politiques relatives aux Roms entre les membres de la Commission ….]  (paragraphe 11);

· «… de soutenir fermement les valeurs et les principes inscrits dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et les traités et à réagir sans attendre en procédant à une analyse exhaustive de la situation en France et dans tous les États membres quant à la conformité des politiques qui y sont menées à l'égard des Roms avec la législation de l'Union, notamment sur la base des informations fournies par les ONG et les représentants des Roms» (paragraphe 12);

· d'élaborer une stratégie européenne globale pour l'intégration des Roms, en coopération avec les États membres (paragraphe 13);

· «… de veiller à ce que les mesures en faveur de l'égalité des chances soient strictement appliquées lorsque les programmes opérationnels seront mis en œuvre, de manière à ce que les projets n'entérinent pas la ségrégation et l'exclusion des Roms, de façon directe ou indirecte…» (paragraphe 16);

· «… de réaliser, en collaboration avec les ONG, des campagnes de sensibilisation ciblant les femmes roms, ainsi que le grand public et d'assurer la pleine mise en œuvre des dispositions pertinentes …» (paragraphe 17);

· « … de veiller à ce que les droits fondamentaux des Roms soient respectés, et notamment leur droit à une aide et à un suivi appropriés» (paragraphe 18);

· « … d'analyser et évaluer les effets sociaux obtenus à ce jour des investissements réalisés dans le cadre des Fonds de préadhésion et des Fonds structurels visant les groupes vulnérables, d'en tirer des conclusions et de mettre au point de nouvelles stratégies et de nouvelles règles si cela est jugé nécessaire dans ce domaine …» (paragraphe 19);

· « …de contrôler la manière dont les fonds sont utilisés et la bonne mise en œuvre et l'efficacité des projets concernant l'intégration des Roms et de publier un rapport sur ce sujet assorti de propositions utiles …» (paragraphe 20).

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

· d'intervenir immédiatement pour suspendre toutes les expulsions de Roms (paragraphe 3).

La Commission a suivi de près la situation des Roms en France. Des discussions approfondies ont été engagées entre la Commission et les autorités françaises sur la transposition et l'application des dispositions de la législation de l'UE relatives à la libre circulation des personnes, de manière à permettre à la Commission de vérifier les faits.

Le 29 septembre, la Commission a évalué les événements survenus récemment en France et a estimé que la France n'avait pas encore transposé effectivement la directive 2004/38/CE relative à la libre circulation. Elle a donc décidé d'adresser à la France une lettre de mise en demeure lui demandant de transposer intégralement ladite directive, à moins que les autorités françaises ne lui transmettent, pour le 15 octobre 2010 au plus tard, un projet législatif transposant les dispositions en question et un calendrier détaillé.

Le 15 octobre 2010, les autorités françaises ont soumis un projet détaillé de mesures de transposition et un calendrier plausible pour l'intégration dans le droit français, d'ici le début de 2011, des garanties exigées par la directive 2004/38/CE.

Le 29 septembre, qui plus est, à la suite d'échanges avec les autorités françaises, la Commission a adressé à ces dernières une série de questions supplémentaires et détaillées concernant l'application pratique des assurances politiques relatives au droit de circuler librement et au principe de non-discrimination.

Le 15 octobre 2010, la France a apporté une réponse à ces questions, assortie d'une quantité considérable de documents. La Commission analyse actuellement les documents reçus et pense en avoir bientôt terminé avec leur analyse.

La Commission analyse également la situation de tous les autres États membres de l'UE au regard de la directive 2004/38/CE.

· « …de contrôler l'application par les États membres des traités et directives sur les mesures destinées à lutter contre la discrimination et relatives à la liberté de circulation, en particulier en ce qui concerne les Roms, et, si tel n'est pas le cas, d'adopter les mesures qui s'imposent, notamment en lançant des procédures en manquement» (paragraphe 9).

La directive 2000/43/CE du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique devait être transposée par les États membres dans leur législation nationale au 19 juillet 2003. La Commission s'est assurée, dans un premier temps, que la directive était mise en œuvre au niveau national dans les délais impartis. Dans un deuxième temps, la Commission vérifie avec soin que les législations de transposition nationales sont conformes aux dispositions de la directive et un certain nombre de procédures en manquement sont encore ouvertes. La Commission et les États membres continueront d'œuvrer ensemble afin de garantir la pleine conformité des législations nationales avec la directive.

Le 10 décembre 2008, la Commission a adopté son rapport sur l'application de la directive 2004/38/CE
. Les services de la Commission concluent actuellement des réunions bilatérales au niveau technique avec l'ensemble des 27 États membres, en vue de garantir l'application pleine et correcte de la directive. Certains États membres ont modifié leur législation ou vont prochainement la modifier pour la mettre pleinement en conformité avec la directive 2004/38/CE. Dans d'autres cas, il pourrait être nécessaire de lancer des procédures en manquement pour faire pleinement respecter la directive.

· de garantir une coordination horizontale étroite capable d'assurer à l'avenir une réaction rapide et efficace [(concernant) … les implications de la répartition actuelle des responsabilités concernant les politiques relatives aux Roms entre les membres de la Commission ….]  (paragraphe 11).
L'intégration des Roms passe par une approche pluridimensionnelle. Le 7 avril, en conséquence, sur proposition de la vice-présidente Reding et du commissaire Andor, la Commission a adopté une communication
 sur l'intégration économique et sociale des Roms, qui a suivi cette approche dans toute une série de domaines politiques.
· «…. de soutenir fermement les valeurs et les principes inscrits dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et les traités et à réagir sans attendre en procédant à une analyse exhaustive de la situation en France et dans tous les États membres quant à la conformité des politiques qui y sont menées à l'égard des Roms avec la législation de l'Union, notamment sur la base des informations fournies par les ONG et les représentants des Roms» (paragraphe 12).

Pour ce qui est de la situation en France, des discussions approfondies ont été engagées entre la Commission et les autorités françaises sur la transposition et l'application des dispositions de la législation de l'UE, de manière à permettre à la Commission de vérifier les faits.

Le 29 septembre 2010, la Commission a évalué les événements survenus récemment en France et la situation dans ce pays et a estimé que la France n'avait pas encore transposé effectivement la directive 2004/38/CE. Elle a donc décidé d'adresser à la France une lettre de mise en demeure lui demandant de transposer intégralement ladite directive, à moins que les autorités françaises ne lui transmettent, pour le 15 octobre 2010 au plus tard, un projet législatif transposant les dispositions en question et un calendrier détaillé.

Les renseignements fournis par les ONG font également clairement partie de l'examen de la Commission.

· d'élaborer une stratégie européenne globale pour l'intégration des Roms, en coopération avec les États membres (paragraphe 13).

La communication susmentionnée (paragraphe 11) est le premier document stratégique de la Commission consacré aux Roms. Elle souligne les priorités politiques de la Commission pour la période 2010-2012 dans un large éventail de domaines intéressant les Roms. Dans cette communication, la Commission s'est engagée à améliorer l'efficacité des instruments et politiques en faveur de l'intégration des Roms, tant au niveau du contenu que des processus, en soulignant l'importance qu'il y a à améliorer la coopération entre les intervenants européens, nationaux et internationaux et les communautés roms. Les États membres ont répondu sous la forme de conclusions adoptées au Conseil en juin 2010, invitant la Commission et les États membres, entre autres, à progresser sur la voie de la rationalisation.

Les questions relatives aux Roms ont été intégrées dans les politiques nationales, afin de favoriser l'intégration économique et sociale des Roms et de veiller à ce que les instruments financiers de l'UE existants, et notamment les Fonds structurels, soient accessibles aux Roms.

Ainsi qu'elle l'a annoncé dans son programme de travail 2011
, la Commission présentera un cadre européen pour les stratégies nationales en faveur de l'intégration des Roms.

· « …. de veiller à ce que les mesures en faveur de l'égalité des chances soient strictement appliquées lorsque les programmes opérationnels seront mis en œuvre, de manière à ce que les projets n'entérinent pas la ségrégation et l'exclusion des Roms, de façon directe ou indirecte…» (paragraphe 16).

Le règlement général n° 1083/2006 sur les Fonds structurels insiste sur le fait que la Communauté luttera, à toutes les étapes de la mise en œuvre des Fonds, contre toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, le handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. L'article 16 stipule que les États membres et la Commission prendront des mesures appropriées pour prévenir toute discrimination pendant les différentes étapes de la mise en œuvre des Fonds et notamment dans l'accès à ces Fonds. Des comités de suivi, auxquels la Commission participe à titre de conseil, sont chargés d'assurer la qualité de la mise en œuvre des programmes opérationnels, dont le respect du principe de non-discrimination.
De plus, dans la modification apportée au règlement sur le Fonds européen de développement régional pour faciliter les demandes de financement de l'UE en faveur de projets destinés à aider les groupes marginalisés, comme les Roms, en matière de logement, il est notamment stipulé que les interventions dans le domaine du logement en faveur des communautés marginalisées devraient avoir lieu dans le cadre d'une approche intégrée comprenant, entre autres, des actions dans les domaines de l'éducation, de la santé, des affaires sociales, de l'emploi et de la sécurité, ainsi que des mesures de déségrégation.
· «… de réaliser, en collaboration avec les ONG, des campagnes de sensibilisation ciblant les femmes roms, ainsi que le grand public et d'assurer la pleine mise en œuvre des dispositions pertinentes …» (paragraphe 17).

La situation spécifique des femmes roms a été abordée par la Commission dans ses travaux sur l'intégration des Roms – voir par exemple le rapport sur l'état d'avancement
. Elle est aussi au cœur de l'un des principes communs de base sur l'intégration des Roms, annexés aux conclusions du Conseil en 2009
. En 2010, la Commission a publié un rapport intitulé «Ethnic minority and Roma women in Europe: a case for gender equality»
.

Avec le soutien du programme Daphne III de la Commission européenne, la société civile rom a organisé, en 2010, une série de campagnes locales visant à prévenir les mariages forcés et les mariages précoces dans dix localités appartenant à différentes régions de la Bulgarie.

Plus généralement, les années européennes, qu'il s'agisse de 2007 (année européenne de l'égalité des chances pour tous) ou de 2010 (année européenne de lutte contre la pauvreté) ont été l'occasion, dans certains États membres, de sensibiliser les populations aux problèmes rencontrés par les communautés roms. Les Roms sont aussi la cible de la campagne «Pour la diversité, contre la discrimination» et une attention particulière est accordée aux aspects de la dimension hommes-femmes. La Commission collabore étroitement avec la société civile sur ces questions, y compris au moyen d'un soutien financier aux activités entreprises.

L'Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne a organisé un dialogue régulier avec des réseaux de femmes roms, en vue de mettre en lumière une dimension hommes-femmes particulière dans la situation des Roms et de mener un dialogue structuré sur la question des abus des droits fondamentaux au sein des communautés roms.  Les réseaux de femmes roms participent régulièrement à des tables rondes organisées en marge d'importantes conférences-bilan, afin de permettre aux femmes roms de fournir un retour direct d’informations sur l'incidence et la mise en œuvre des politiques dans les domaines concernés: santé, éducation, droits de l'enfant, logement et emploi.

· « … de veiller à ce que les droits fondamentaux des Roms soient respectés, et notamment leur droit à une aide et à un suivi appropriés» (paragraphe 18).

Dans le champ d'application du traité UE, la Commission mettra en œuvre la Charte des droits fondamentaux de l'UE, y compris le principe de non-discrimination prévu dans son article 21. Le 19 octobre, la Commission européenne a adopté une stratégie visant à garantir l'application effective de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, qui a acquis valeur contraignante depuis l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne. La Commission contrôlera la conformité de tous les actes législatifs de l'Union avec la charte à chaque étape du processus législatif: des travaux préparatoires au sein de la Commission à l'adoption des projets d'acte par le Parlement européen et le Conseil, puis dans leur application par les États membres de l'Union.

· « … d'analyser et évaluer les effets sociaux obtenus à ce jour des investissements réalisés dans le cadre des Fonds de préadhésion et des Fonds structurels visant les groupes vulnérables, d'en tirer des conclusions et de mettre au point de nouvelles stratégies et de nouvelles règles si cela est jugé nécessaire dans ce domaine» (paragraphe 19).

La communication d'avril 2010 tire un certain nombre de leçons de l'utilisation de ces fonds à ce jour à l'appui de l'intégration des Roms et propose une série d'actions. Elle est accompagnée d'un rapport soulignant les progrès accomplis depuis 2008 (année de publication d'un rapport global
).

En septembre 2010, ainsi que rapporté au Parlement dans les débats sur la présente résolution
, la Commission a décidé de créer une task-force sur les Roms afin d'analyser l'utilisation efficace des fonds de l'UE et des fonds nationaux par l'ensemble des États membres à des fins d'intégration de la communauté rom.

La Commission tiendra le Parlement européen et le Conseil informés des conclusions de la task-force, notamment par l'intermédiaire de la communication de 2011 (voir paragraphes 13 et 20).

Une partie considérable de l'allocation IAP est consacrée à l'intégration sociale et aux groupes vulnérables. La mise en œuvre de projets financés par des fonds de préadhésion ne fait que commencer. Déjà, une évaluation étendue des programmes est prévue pour l'an prochain. Il convient toutefois de noter que l'objectif de l'IAP, comme indiqué dans les règlements, est d'aider les pays à préparer la mise en œuvre du FSE et non d'avoir une incidence socio-économique.

· « …de contrôler la manière dont les fonds sont utilisés et la bonne mise en œuvre et l'efficacité des projets concernant l'intégration des Roms et de publier un rapport sur ce sujet assorti de propositions utiles» (paragraphe 20).

La communication de 2011 susmentionnée (paragraphe 13) évaluera, en particulier, l'utilisation efficace des fonds de l'UE par les États membres à des fins d'intégration de la communauté rom. Elle recensera les lacunes relevées dans l'utilisation de ces fonds et formulera des propositions d'actions.

La Commission continue d'organiser des manifestations de haut niveau dans les États membres pour attirer l'attention sur les possibilités offertes par les fonds de l'UE pour améliorer la situation économique et sociale des Roms et promouvoir une utilisation plus efficace de ces fonds. Après une première série de manifestations organisées en Hongrie en 2009, suivies d'une conférence les 14 et 15 septembre 2010, une autre série de manifestations de haut niveau ont eu lieu en Roumanie en octobre 2010 et d'autres encore sont prévues en 2011 en Bulgarie et en Slovaquie.
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